

KH/ZZ

ASSEMBLEE NATIONALE




 BURKINA  FASO

              -------






   
   Unité – Progrès - Justice
ARRETE N°2005 _________________/AN/B/PRES 

portant liste des pièces et conditions de leur communication, sanctions encourues du fait de la divulgation des secrets et de documents confidentiels.

LE BUREAU DE L’ASSEMBLEE NATIONALE
VU
la Constitution ;

VU
la résolution n°2002-001/AN du 05 juin 2002, portant validation du mandat des députés ;

VU
la résolution n°2002-002/AN du 05 juin 2002, portant élection du Président de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°2002-003/AN du 17 juin 2002, portant Règlement de l’Assemblée nationale ; 

VU
la résolution n° 001-2004/AN du 27 mai 2004, portant élection du Bureau de l'Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°01-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement administratif de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°2004-01/AN/BAN/PRES du 21 décembre 2004, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique parlementaire ; 

Ayant délibéré en sa séance du ………………

A R R E T E

CHAPITRE I – DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 :
La liste des pièces et les conditions de leur communication, les sanctions encourues du fait de la divulgation de secrets et de documents confidentiels sont fixées par les dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE II – LISTE DES PIECES ET DOCUMENTS 

ADMINISTRATIFS

Article 2  :
Les pièces et documents ci-après sont soumis à des conditions de communication et/ou à  une interdiction de divulgation. Il s’agit de :

· pièces et documents d’ordre législatif : 

· projets et propositions de lois ;

· lois non promulguées ;

· délibérations de la Conférence des Présidents ;

· rapports des commissions générales ;

· procès-verbaux des séances plénières ;

· recueils de lois ;

· rapports des commissions d’enquêtes parlementaires ;

· rapports des commissions ad-hoc ;

· rapports des missions d’informations ;

· rapports des réunions des groupes parlementaires ;

· comptes-rendus des missions auprès des organismes interparlementaires ;

· conventions signées par l’Assemblée nationale.

· pièces et documents d’ordre administratif et comptable : 

· délibérations du Bureau de l’Assemblée nationale ;

· directives et instructions du Président de l’Assemblée nationale ;

· circulaires ;

· actes administratifs ;

· notes de service ;

· notes d’études ;

· rapports de missions ;

· dossiers individuels des agents ;

· correspondances ;

· documents et pièces comptables. 

Article 3  :
Toute communication de pièces ou documents doit faire l’objet d’une demande adressée au Président de l’Assemblée nationale, précisant la nature de la pièce, sa destination et la durée de son exploitation.

Article 4 : 
Les pièces ou documents portant les mentions « confidentiel » ou « secret » sont interdits de communication et de divulgation sauf décision contraire du Bureau ou du Président de l’Assemblée nationale.

Article 5 :


Sont également considérés comme confidentiels et secrets :

· les lois non promulguées ;

· les comptes-rendus de séances à huis-clos ;

· les rapports des commissions d’enquête.

Article 6 : 
En cas de réponse favorable à la demande de communication, les pièces ou documents sont adressés directement au demandeur.

La communication des pièces peut être confidentielle, intégrale ou partielle et doit intervenir dans un délai raisonnable.

Article 7 :
La communication des pièces ou documents est gratuite quelle que soit leur nature et quelle que soit l’identité du demandeur. 

Les pièces ou documents à communiquer doivent porter la mention « copie ».

Article 8 :
Nonobstant les dispositions de l’article 3 ci-dessus, l’agent de la Fonction publique parlementaire traduit devant le conseil de discipline a droit sans demande et dans un délai d’une semaine avant sa comparution, à la communication du dossier de l’affaire et éventuellement de certaines pièces de son dossier individuel.

CHAPITRE III– SANCTIONS DISCIPLINAIRES ENCOURUES DU FAIT DE LA DIVULGATION DES SECRETS ET DE DOCUMENTS CONFIDENTIELS OU SECRETS

Article 9 : 
Toute communication de pièces ou de documents de service contraire aux règlements est formellement interdite.

Article 10 : 
En cas de non respect des conditions de communication des pièces ou de documents ou en cas de violation de secrets ou de documents confidentiels, l’agent de la Fonction publique parlementaire s’expose, à des sanctions disciplinaires telles que prévues par l’article 160 de la résolution n°2004-001/AN/BAN/PRES du 21 décembre 2004 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique parlementaire, sans préjudice des sanctions pénales éventuellement encourues.

Article 11 : 
Le régime des sanctions est celui fixé par l’arrêté n°2005-........./AN/B/PRES du ................., portant fixation du régime des sanctions disciplinaires applicables aux agents de la Fonction publique parlementaire. 

Article 12 : 
Le Premier Questeur et le Secrétaire général sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel du Faso.








Ouagadougou, le 








             Roch Marc Christian KABORE
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